CORPS  L É G I S L A T I F. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Sur  une  réfolution  du  floréal  an  6 , relatiye  a 
la  conflruciion  d^ un  bâtiment  pour  la  tenue  des 
féances  de  V adminiflration  centrale  du  départe'^ 
ment  du  CantaL  • ■ 


Séance  du  ii 


C 


ITOYENS  REPRÉSENTAN 


Il  vous  a été  fait  un  rapport  fur  la  réfolution  du  ^3 
floréal  dernier , relative  à la  conftrudion  d*un  bâtiment  pour 
la  tenue  des  féances  de  Tadminldration  centrale  du  dépar- 
tement du  Cantal  ; & l’avis  de  la  commiflion  que  vous 
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tvîez  chàtgfe  iê  resamîhet , & dotit  j’avôrs  rfaonneuf  d^être 
a été  unanime  pour  Ion  appobatiun. 

Cependant , habitués  à traiter  avec  une  fage  lenteur  toutes 
les  affaires  qui  vous  font  foumifes  ^ & particulièrement  celles 
qui  concernent  l’emploi  de  la  fortune  publique  , vous  avess 
cru  devoir  ajourner  la  difcuflion  de  celle  « ci  , & donner , 
en  cette  occalion  , une  nouvelle  preuve  de  votre  conftante 
furveiilance  , de  votre  fcrupuleufe  économie. 

Les  mêities  motifs , fans  doute , Ont  diété  lès  objeétions 
que  vous  venez  d’entendre  :car,  telle  eft  encore  l’heiireufe  habi- 
tude de  .ce  ^Gonfeil  5 que  laMiverfué  des  opinions  n’eft  que 
le  "tribut  offtrk  pat  chacun  de  nbus  i fa  fageffe  , & n’altère 
jamais  en  rien  la  confiance  que  nous  devons  mutuellement 
à la /pureté  de  nos  intentions. 

Mais  il  eft  un  terme  aux  incertitudes  tnême  les  plus 
iouablçs  5 ôc  ce  terme  doit  fur- tour  être  rapproché  dans 
les  cas  d’iirgence  reconnue  , tels  que  celui  dont  iî  s’agit 
dans  ce  moment  : permettez  - moi  de  vous  en  rappeler 
l’objet  en  peu  de  mots. 

L’adminiftration  centrale  du  département  du  Cantal  n’a 
pas  de  bâtiment  qui  lui  foit  prope.  Le  bail  de  celui  qu’elle 
occupe  eft  expiré,  Ôc  le  propriétaire  fe  refufe  abfolument  à 
le  renouveler.  L’adminiftration  ne  peut  pas  fe  maintenir  chez 
lui  contre  fon  gré. 

Il  faut  pourtant , il  faut  indifpenfablement  que  cette  ad- 
miniftration  foie  logée. 

Aucune  maifon  nationale  , ni  particulière , n’eft  à fa  con- 
venance^ mais  il  fe  préfente  tme  occàfion  avantageufe  d’y 
pourvoir. 

Le  fecrétaire  de  l’ad miniftration , acquéreur  d’une  mai- 
fon nationale  , offre  de  lui  en  palfer  la  fubrogation  , au 
fnènife  pti)t  pour  lequel  die  lui  fut  adjugée  le  meffi- 
doT  an  4-.  fomme  n’eft  pas  forte  ; elle  n’eft  que  de 
6,oi:â  liv.  en  mandats;  ce  qui  , tédudion  faite  des  irob 
quarts,  en  numéraire,  fuivanî  le  abkau  de  leur  dépré^ 
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dation  dans  le  département  du  Cantal , à l'époqüe  du  3o 
meflidar  an  .4>  revient  qu’à  liv.  i5  f. 

Le  Confeil  fe  doute  bien  qu’une  maifbn  d’un  prix  auCH 
modique  n’efl;  guère  habitable  : ce  n’eft , à proprement 
parler , qu’une  mafure  , mais  dont  le  local  5c  les  matériai^x 
ont  de  la  valeur. 

Il  s’agit  d’y  conitrulre  un  baciment  convenable  aux  befoins 
de  l’adminillration  : elle  en  avoir  fait  dreder  le  plan  5c  le 
devis  par  l’ingétueur  en  chef  du  deparieinent , 5c  avoir 
fournis  l’un  5c  l’autre  au  miniftrc  de  ibncérieur. 

Celui  ci  , après  les  avoir  fait  examiner  dans  fon  bureau 
des  bâtimens  civils  , jugea  racquidcion  5c  la  condrudiqn 
néceffaires , mais  le  projet,  5c  par  cOnféquenc  la  dépenfe, 
fufceptibles  de  rédudion. 

Un  nouveau  projet  ôc  un  nouveau  devis  ont  été  dxeffiâ 
par  l’ingénieur  en  chef,  d’après  lelqueis  , au  moyen  du 
retranchement  févère  de  coure  décoration  , 5c  en  fe  bornant 
ftridemenc  aux  feuls  avantages  de  la  folldité  5c  de  là  cgm- 
modiré  , la  dépenfe  n’eil  évaluée  qu’à  60,000  liv. 

C’eft  dans  cet  état  que  le  rniniftre  de  i’iiicérieur  en  ayant 
fait  un  rapport  favorable  au  Directoire,  un  cnellage  déco 
dernier  , en  date  du  9 ventofé , a provoqué  la  réiolution 
du  Confeil  des  Cinq-Cents  , aujourd’hui  foumife  à votre 
approbation. 

On  lui  objede  des  maximes  vagues  d’économie  , très- 
judes  en  principe,  5c  que  je  ne  contefte  points  mais  dont 
l’application  ne  me  paroît  pas  exacte. 

On  ajoute  qu’il  importe  d’empêcher  la  multiplication 
de  femblables  demandes  , en  portant  fur  celle  qui  vous 
occupe  une  décifion  févère. 

Certainement  il  faut  être  févère  dans  l’autorijGition  des 
Vdépenfes  publiques  ; mais  il  faut , avant  tout,  être  raifon- 
nable  : 5c  , de  bonne  foi , feroic-ce  lerre  , que  de  refufer  à 
une  adminiftration  centrale  le  premier  moyen  de  fon  éta- 
^ biiirement  ? 

Tout  fe  réduit  donc  ici  à yériHer  «’il  eft  polïîble  de 
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pouïvoîr  au  logement  de  celle  du  Cantal , d’une  manière 
plus  économique*  car,  fi  tel  éîoit  le  malheur  de  notre  fitua- 
tion  , que  dans  aucun  département  il  n’exiflât  de  bâtiment 
convenable  au  logement  de  l’adminiflration  centrale  , il  n’y 
a pas  de  doute  qu’il  faudroit  fe  hâter  d’en  faire  conftruirc 
dans  chacun  d’eux. 

Heuïeufem^ent  il  eft  peu  de  déparremens  aufîi  dépourvus 
de  cette  reOTource  que  le  département  du  Cantal  : fa  difette 
en  ce  genre  contrafte  étrangement  avec  l’abondance , l’éten- 
due & la  beauté  des  édifices  dans  quelques  autres  parties 
de  la  République  -,  mais  il  feroit  encore  plus  choquant  de 
comparer  rinjufte  parcimonie  qui  tendroit  â vous  empêcher 
d’aiitorifer  un  achat  & une  conflrudion  indifpenfables , éc 
la  proFufion  , bien  autrement  ruineufe  , avec  laquelle  les 
plus  vafles  j les  plusmiagniliques  , les  plus  nombreux  hôtels 
font  prodigués  ailleurs  à tous  les  bureaux. 

L’adminiflrarion  centrale  du  département  du  Cantal  n’a 
point  cette  avidité  dévorante  : accoutumée  â fe  contenter 
de  peu  , à ne  pas  envier  la  frivole  jouiffance  de  l’appareil 
extérieur  , & à n’attacher  de  prix  qu’a  raccompliffement 
fcrupLiîeux  de  tous  fes  devoirs , elle  ne  demande  , elle  ne 
defire  que  le  nécefîàire  : il  lui  fuffic  d’un  local  dont  l’acqui- 
fition  n’ira  pas  à 2,600  liv*  ; & fi  , malgré  la  réduéfcion  la 
plus  rlgoureufe  , les  frais  de  la  conftrudion  projetée  font 
encore  évalués  par  le  devis  eftimatif  â 60,000  liv.  ,ce  n’eft 
pas  qu’aucun  ornement  inouïe,  aucun  luxe  d architeélure  y 
ait  été  confervé , ni  qu’il  foie  poffible  d’y  faire  aucune  nou- 
velle réforme  \ c’eft  que  , dans  ce  pays  de  montagnes  rivales 
des  Alpes  & des  Pyrénées,  & leur  fervant  de  communica- 
tion, les  pierres  font  du  fer,  & tous  les  moyens  de  bâtir 
difficiles  & coûteux  : c’efl  d’ailleurs  que  , fous  un  climat 
aiifïï  dur,  on  eft  forcé  de  donner  aux  fondemens  bien  plus 
de  profondeur,  aux  murs  bien  plus  d’épaiffeur  , à toutes 
les  parties  des  bâtimens  bien  plus  de  folidité , que  fur  les 
bords  unis  & tempérés  de  la  Seine  ou  de  la  Loire. 

Cette  dépenfe,  au  refte , n’eft  pas  perdue  , puifque  les 
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édifices  conftrnits  avec  ccs  précautions  durent  beaucoup 
plus  long- temps,  & coûtent  infiniment  moins  d’entretien» 
que  ceux  pour  lefqueis  elles  ont  été  négligées  : ce  n’effc 
qu’une  avance  placée  a gros  intérêts;  & lorfique , outre  Ton 
avantage,  la  néceffiré  la  commande  , il  n’y  a pas  à héfiter  : 
ce  feroit  une  économie  bien  mal  entendue  que  celle  qui  re- 
fuferoit  ou  retarderoit  de  l’autorifer. 

Toute  la  difficulté,  je  le  répète,  confîfte  â favoir  fi,  dans 
robligation  de  pourvoir  prompremenc  au  logement  de 
radminiftration  centrale  du  Gantai , il  eft  quelque  moyen 
d’y  fatisfaire,  plus  économique,  plus  convenable  que  ceux 
indiqués  par  la  réroliuion. 

Elle  a deux  parties  : 

La  première,  en  deux  articles,  antorife  Tâchât  d’un  local, 
& la  conitruélion  d’un  édifice  propre  a cette  deftination. 

La  fécond®  , formant  le  trolfième  article  ^ veut  que  les 
fonds  en  foient  pris  fur  les  centimes  ou  fous  additionnels  des 
contributions  du  département. 

La  première  de  ces  difpolirions  me  paroît  nécefiaire  : la 
fécondé  nie  paroîr  jufte  ; & voici  les  confidérations  qui  me 
portent  à en  juger  ainfi  : 

Deux  principales  communes  exlftent  dans  le  département 
du  Cantal,  Aurillac  ôc  Saint -Flour,  inégales  entre  elles 
en  population  & en  centralité,  mais  ayant  pofTédé  autrefois, 
Tune  un  préfidial , Tautre  un  évêché,  au  moyen  defquels, 
avant  la  révolution  , Tune  fe  difoit  capitale  judiciaire,  l'autre 
. capitale  eccéfiaflique  de  la  Eîaure-Auvergne. 

Cetre  rivalité  de  titres  , & , fut' tout  le  crédit  de  Tévêquede 
Saint-Flour , membre  de  la  première  AfTemblée  conftituanre  , 
la  déterminèrent  à faire  alcerner , entre  ces  deux  communes  , 
le  fiége  de  Tadminillratioii  du  déparcemenr. 

Saint-Flour,  par  Tinftuence  de  fan  prélat , obtint  Tinitia- 
tive,  ôc  Tadminiftration  y Fit  établie  en  1790  ( veux  ftyle  ). 

Aurillac  eut  Ton  tour  au  mois  d’oéfobre  1791  ôc  Tadml- 
nîftracion  y fut  transfétée  à cette  époque. 
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Enfin  k Convention  natiwale , plus  équitable,  ou  mieui 
informée  , fiipprima  cet  injafce  , (iifpeodieiix  Ôc  périlleux 
alternât  , & rendit  à Aanllac  la  prééminence  que  récia- 
snoient  fa  population  double  de  celle  de  Saint- Flour , fa 
poftion  plus  centrale,  & le  vœu  haïuemenc  prononcé  des  deux 
tiers  des  habitans  du  Cantal. 

Ce  furent  là  les  vrais  motifs  de  la  loi  du  19  melîidoc 
an  2. , qui  fixa  définitivement  radminiftration  départemen- 
tale à Auriliac  ôc  non  le  plus  ou  moins  de  facilité  à la 
loger  dans  des  bârimens  nationaux.  La  vérité  eft  qu’il  n’y 
âvoit  ni  à Auriliac,  ni  à Saint-Flour , de  bâtiment  national 
propre  â fournir  ce  logement  (uffifanc  ôc  commode , fans  de 
grandes  réparations  , ôc  par  conféquent  de  grandes  dé- 
penLs. 

L’adminifrarion  en  fut  juilement  avare  , de  préféra  de  pren- 
dre à loyer  la  niaifon  patrimoniale  qu  elle  occupe  encore  en  ce 
moment. 

Cette  niaifon  a depuis  été  vendue  : radininifration  a 
pu  lacquérir  à très-bas  prix  ; mais  le  défaut  d’aiirorifatiort 
afTez  prempte  lui  a fait  manquer  cette  excellente  affaire  ; un 
autre  en  a profité. 

Le  nouveau  propriécaire  veut  jouir  de  fon  acquifition.  Il 
a notifié  à l’adfniniihaiion  fon  refus  d’en  renouveler  le  bail: 
il  ne  la  garde  plus  chez  lui  que  pstr  grâce.  U faut  abfoiument 
qu’elle  en  forte  au  plutôt. 

Mais  cil  ira-c  elle  ? car  il  ne  refte  plus  à Auriliac  que  deux 
maifons  nationales , deux  ci*devant  couvens  , dans  un  fau- 
bourg éloigné  du  centre  de  la  commune.  L’un  fert  de  ca- 
ferne  â une  compagnie  de  vétérans  , qu'il  faut  bien  loger 
auffi  *.  i’aLUre , le  plus  écarté  dans  la  campagne , eft  réclamé 
par  l’adminifiration  municipale  , pour  y transférer  l’hofpice 
civil , trop  étroit  Ôc  mal  placé. 

Ni  Tun  ni  l’autre  ne  font  propres  au  logement  de  î’admi- 
niftration  centrale  , ôc  ne  pourroienr  être  habités  par  elle , 
qu’après  des  réparations  , ou  même  une  reconflruétion 
bèaticüup  plus  coûceufe  que  celle  que  la  réfolution  auto- 
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Les  maifons  panîcnlîètes  n’offrent  pas  davantage  de  facilité; 
dans  une  commune  qui , pour  être  la  plus  grande  u epar 
tement  neft  cependant  pas  confidétaWe.  Aucune  de  ces 
maifons  , du  moins  patm,i  celles  qui  font  à louer  , n eft  aile* 
vafte  pour  remplir  la  deftination  dont  il  sagit  , & leur  dil-, 
iribution  intérieure  y met  encore  un  iiouvel  obftacle. 

Cet  état  de  chofes , citoyens  repréfentans,  ce  n eft  pas  mol 

feuleqient  qui  vous  l’annonce  : l'adminifltation  centrale  du 
Cantal  vousl’attefte,  & leDiteftoite  exécutif  vousde  certihe. 
Pourquoi  feriez-vous  à des  adminiftrateurs  nréprochables  1 in- 
jure de  foupçonner  leur  véracité  ? Et  quelle  affemon  indivi- 
duelle pourroit  prévaloir  auprès  de  vous/ut  celle  du  gouverne- 
ment, templiffant  une  de  fes  attributions  conftitutiqnnefles  . 

Les  faits  qu’il  vous  expofe  pat  fon  meffage  doivent  cer- 
tainement être  regardés  comme  inconteftables  ; & des-lor> 
la  néceflité  de  la  première  difpofîtion  de  la  réfolution  eft 


démontrée*  ^ . «.no 

Il  me  relie  à examiner  fi  la  fécondé  eft  juûe  & goiît* 

forme  aux  lois  exîftantes.  i»  j • 

De  quoi  s’agit-il?  de  pourvoir  au  logement  d une  .adrai- 
niftration  de  département,  & d’afligner  pour, cette  depiffe 
les  fonds  qu’elle  exige.  Ce  fimpte  énoncé  la  range  fans  difti- 
culté  au  nombre  des  dépenfes  départementales  adminiftta- 

"'nous  avons  une  loi  générale  fur  la  claffification  des  dé- 
peufes  publiques  t c’eft  celle  du  i5  frimaire  dernier,  la  plus 
récente  & la  plus  complété  fur  cette  matière. 

Je  l’ouvre , & j’y  vois , article  III , que  les  dépenfes  dépar- 
tementales font  celles  , i*.  des  adminiftrations  centrales  ; 
2”.  des  tribunaux  civils,  criminels,  corredionnels  & de  com- 
merce ; 3“.  des  écoles  centrales  ; de  l’entretien  & tepa- 
tâtion  des  édidces  publics  & des  prifons  -,  5°.  des  taxations 
' & remifes  des  receveurs  & de  leurs  prepofés  , & autres  e- 
penfes  qui  intéreffent  les  citoyens  des  dépattemens. 

J’y  vois,  article  XX,  & dans  la  loi  du  9 germinal  an  5 , 
à laquelle  cet  article  t»e  teavoie  ,.qu’à  ces  diverfes  depenle» 
^ K A 
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font  particulièrement  afFedtés  les  i5 jcentîmes  par  franc  5 ou 
.3  fous  pour  livre  , additionnels  à la  contribution  foncière, 

L.es  articles  XXI  & X veulent  que  , fur  le.  produit  de  ces 
centimes  additionnels , dans  chaque  département,  il  foit  pré- 
levé 6 centimes  un  quart,  ou  1 fou  3 deniers , lefquels 
formeront , pour  l’an  5 Sc  l’an  6 , un  fonds  delViné , 1®.  à 
accorder  des  fupplémens  aux  départemens  à qui  le  maximum 
de  10  centimes  ou  2 fous  pour  liv.  réglé  par  un  autre  article  , 
ne  fuffiroit  pas  pour  leurs  dépenfes  5 2®.  à faire  face  aux 
décharges , reduéflons , remifes  & modérations  à accorder  fur 
la  contribution  foncière  , 3®.  à fubvenir  aux  fecours  effeâifs 
à accorder  pour  grêle,  incendies , inondations  & autres 
accidens  j à la  dépenfe  relative  à la  confeéfîon  des 
rôles. 

L’article  XXîI  veut  que  le  produit  de  8 centimes  trois 
quarts , QU  de  a fou  9 deniers  , rcriant  fur  la  contribution 
foncière  ^ ferve , dans  chaque  département , aux  dépenfes 
départementales,  & qu’en  conféquence , les  adminiilrations 
centrales  délivrent  leurs  mandats  jufqua  concurrence  de 
cç:  produit. 

L’arxicie  XXIII  ajoute,  à la  vérité,  que,  pour  les  dépar- 
témens  dont  les  dépenfes  n’abrorberoient  pas  le  produit  de  8 
centimes  trois  quarts,  ou  de  1 fou  9 deniers,  mentionné 
dans  l’articie  précédent  , l’excédent  doit  être  verfé  au  tréfor 
public. 

Comme  airiïi , pour  les  départemens  auxquels  ce  même  pro- 
duit ne  fuffiroir  pas  , l’article  XXIV  aurorife  le  miniftre  de 
rintérieur  à leur  accorder  un  fupplémenr. 

La  réfoiutiôn  ne  contrarie  aucune  de  ces  difpofitlons  ^ 
car,  après  avoir  prélevé , fur  les  i5  centimes,  ou  3 fous 
pour  livre  , additionnels  à la  contribution  foncière  du  dépar- 
tement du  Çançal , les  6 centimes  un  quart , ou  1 fou  3 den. 
deftinés  à fhrn:)er  un  fonds  commun  de  foppîémens , non- 
valeurs  & dégrêvemens  , il  refte  encore  de  quoi  fournir, 
non-feulement  à fes  dépenfes  départsmenrales  ordinaires  Sc 
aiiinu?Hes,;mai$,  ^uffi  à l’agLat  & à la  çQuftruéfion  extra.oc- 
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dinaires , objet  de  la  réfolution , 8c  qui  font  compris  dans 
Tarticle  III  de  la  loi  du  i5  frimaire,  comme  faifant  in- 
conteftablement  partie  des  dépenfes  de  radminiftracion  cen- 
trale. 

La  vérification  en  a été  faite , au  Confeil  des  Cinq-Cents, 
par  la  commiflion  des  finances  réunie  à la  commiflion  fpé- 
ciale  chargée  de  rexamen  du  mefiage  du  Direéboirej  ôc 
c’eft  fur  le  compte  qui  lui  en  a éré  rendu  au  nom  des  deux 
commiilions  , que  ce  Confeil  s*efi:  déterminé  au  parti  qu’il 
a pris. 

Il  n’efi:  peut-être  pas  inutile  de  vous  préfenter  l’apperça 
de  cetre  vérification. 

La  contribution  foncière  du  département  du  Cantal  s’é- 
lève J fiiivant  le  tableau  annexé  â la  loi  du  i8  prairial  an  5, 
fa  voir  : 

Pour  l’an  à 1,987,000  fr.  f.  d. 

Et  pour  Tan  6 , réduéirlon  faite 
d’un  vingtième,  conformément  à 
la  loi  du  9 vendémiaire  dernier, 
à i,887,65o 

Total  pour  les  deux  années.  3,8745650  fr.  f.  d, 

C’eft  beaucoup  alforément  pour  l’un  des  plus  pauvres 
départemens  de  la  République,  dont  la  furcharge  excellive, 
fous  l’ancien  régime,  étoit  notoire  ôc  devenue  injurieufe- 
ment  proverbiale  j à qui  le  grand  bienfait  de  la  révolution 
prometroir  celui  d’une  répartition  plus  équitable  -,  qui  n’a 
cefie  dq  la  folliciter , & qui  cependant  efi:  encore  à l’attendre, 
à gémir  d’un  déni  de  jufticetrop  long-temps  Ôc  trop  cruelle^ 
ment  prolongé. 

Ce  n’efi:  pas  le  moment  d’infiiler  fur  cette  plainte  , quel- 
que légitimé  qu’elle  puilFe  être  : mais  elle  n’efi:  pas  non  plus 
étrangère  à l’objet  que  je  traite  , paifque,  plus  la  contribution 
du  département  du  Cantal,  comparée  à les  facultés,  efi: 
énorme,  plus  doit  vous  paroîcre  injulle  , ôc  j’ofe  dire  dérai- 
fonnable  , l’idée  de  détourner  les  centimes  ou  fous  qui  lui 
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font  additionnels,  de  leur  application  naturelle  à fes  bc-foins,; 
& de  ne  lui  kifler  d autre  moyen  d y pourvoir  que  dans  le 
furcroît  révoltant  d^un  fardeau  déjà  intolétabie. 

Ces  i5  çeiicimes , ou  3|fous  pour  livre,  additionnels  à la 
contribution  foncière  du  département  du  Cantal , forment ,, 
pour  les  années  5 & 6 , une 

îomnie  de 381,197  fr.  lo  f. 

Les  6 centimes  un  quart,  [ou 
^ ï fou  3 deniers  , à prélever  pour 
k mafîè  commune  des  fup- 
pîémens , non-valeurs  & degré- 

vemens , en  retranchent  d’abord.  12  6 

Ilrefte,  pourlesdépenfesdéparte- 
înentales  des  deux  années  3 & 6 , 339, o3i  fr.  17  f.  6 <!• 


Le  tableau  général  drefTé  par  la  commifïion  des  dépenfo 
du  Confcil  des  Cinq  Cents , évalue  celles  du  département 
du  Cantal  pour  l’an  j , fa  voir': 


1®.  Dépenfes  de  l’adminiflra- 
tion  centrale  

35,800  fr.  f. 

d. 

Dépenfes  des  tribunaux  . 

37,000 

3®,  Dépenfes  de  l’école  cen- 
trales   

18,600 

4°.  Entretien  des  édifices  pu- 
blics . 

0 

0 

Total  pour  l’an  5 

i36,83o  fr.  f. 

' d. 

Pareille  fomme  pour  l’an  6.  . 

i36,53o 

/ 

Total  pour  ces  deux  années . 

273,700  fr.  f. 

' d. 

A quoi  ajoutant  la  dépenfe 
âdminiflratlve  extraordinaire,  qui 
eil:  Tobjet  de  la  réfokition  , & 
qui  ne  s’élève  réellement  qu’à.  . 

61,933  18 

Nous  avons  pour  total  général 
des  dépenfes  ordinaires  & extraor- 
dinaires du  dépanement  du  Can- 
tal 3 pendant  les  années  5 & 6,  la 

fournie  de , • . 335,653  fr,  i8  L d. 

Qui  3 déduite  des 339, o3i  17  6 

demeurés  libres,  après  le  prélè- 
vement des  6 centimes  un  quart, 
ou  I fou  3 deniers , affedés 
aux  fuppléinens , non  - valeurs 
dégrèvemens 

Laiiïe  encore  un  excédent  de. . 'àyOjj  fr.  19  f.  6 d. 

A la  vérité  , dans  ce  calcul  ne  font  pas  comprifes  les  taxa- 
tions du  receveur  ôc  de  fes  prépofés  , dont  le  tableau  drelfé 
par  la  commiflion  des  dépenfes  du  Confeil  des  Cinq-Cents 
ne  fait  aucune  mention  , ôc  que  la  loi  du  i5  frimaire  dernier 
range  cependant  au  nombre  des  dépenfes  départementales  y 
mais  nous  avons  pour  y faire  face  , non  - feulement  les 
3377  francs  iq  fous  6 deniers  d’excédent  que  nous  venons 
de  trouver , mais  encore  la  valeur  des  matériaux  qui  coin- 
pofent  adueliement  la  maifon  que  l’on  propofe  d’acqué- 
rir, & la  diminution  que  l’adjudication  au  rabais  de  la  nou- 
velle conftrudion  doit  infailliblement  produire  fur  le 
montant  du  devis  eftimatif  : ces  trois  objets  réunis  furpalTenr 
aifure'ment  de  beaucoup  les  taxations  du  receveur  fur  la 
contribution  foncière  feulement , car  les  frais  de  perception 
des  autres  contributions  font  aflignés  ailleurs. 

Vous  pouvez  être  frappés  de  la  grande  difproportion  qui 
fe  trouve  entre  le  haut  produit  des  centimes  additionnels  i 
la  conttibutlon  foncière  du  Cantal,  & la  modicité  de  fes. 
dépenfes  départementales".  Elle  réfulte  de  l’excès  de  fa  con- 
tribution dont  je  vous  parlois  tout-à- l’heure  , & de  la  fage 
modération  de  fes  adminiftrateurs  habitués  à ne  porter  dans 
l’écat  de  leurs  befoins  que  ceux  qui  font  réellement  indif- 
penfables.  Cette  économie  fcrupiileufe,  dont  la  preuve  eft  fous 
vos  yeux , ne  peut  qu’augmenter  leur  droit  à votre  confiancev 
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Il  réfülte  des  calculs  que  je  viens  de  vous  préfenter , & 
dont  je  vous  prie  d’excufer  la  longueur  & la  fécherelTe,  que, 
fans  toucher  a la  portion  des  centimes  ou  fous  additionnels 
que  la  loi  du  i5  frimaire  réferve  pour  la  formation  d’une 
maire  commune  de  fupplémens , non  - valeurs  <S«r  dégrève- 
mens , il  relie  au  départemens  du  Cantal  de  quoi  acquit- 
ter, avec  le  furplus,  toutes  fes  dépenfes  départementales 
ordinaires  3c  extraordinaires  des  années  5 3c  6,  en  com- 
prenant au  nombre  de  ces  dernières  le  montant  de  Tâchât  Ôc 
de  la  reconflrudion  de  l’édifice  deftiné  à la  tenue  de  fes 
féances. 

La  fécondé  partie  de  la  réfolution  eft  donc  juftifiée  comme 
la  première. 

Pour  achever  de  lever  tous  les  doutes  , je  vous  demande 
la  permifiîon  de  vous  lire  le  melTàge  du  Direèloire,  que  je 
vous  ai  cité  plufieurs  fois  , mais  dont  je  crois  nécelTaire  que 
vous  ayez  une  entière  connoifiance  j le  voici  : 

Du  9 Ventôfe  an  6. 

Le  Direcioire  exécutifs  au  Confeil  des  Cinq-Cents. 
ce  Citoyens  REpaisENTANS, 

n L’adminiflration  centrale  du  département  du  Cantal  , 
dont  le  chef- lieu  a été  fixé  à Âurillac  par  la  loi  du  19 

vendémiaire  an  4 (c’efi  une  erreur*,  il  Ta  été  par  la  loi 

du  19  meilidor  an  2),  n’eft;  logée  que  précairement  dans 
un  bâtiment  dont  elle  paie  le  loyer  fort  cher  , 3c  qu’elle 
ne  peut  cfpérer  de  conierver  long-temps  , puifqiie  le  pro- 
priétaire veut  en  rentrer  en  pofiefiion  , 3c  prefie  tous  les 
jours , pour  qu’on  lui  refiitue  fa  propriété. 

M Depuis  long-temps  Tadminifiration  centrale  s’eft  occupée 
des  moyens  de  fe  loger  dans  un  édifice  national  propre  à 

la  tenue  de  fes  féances  : mais  il  n’en  exifte  ni  de  national , 

ni  de  particulier,  qu’on  puifie  deftiner  â cet  ufage;  & la 
feule  relTource  qui  lui  refte  efi  de  traiter  avec  le  citoyen 
Palis  pour  Tacquiiitioa  d’une  maifon  natioBaie  provenant 
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<J*un  émigré,  qu’il  a acquife  avec  fes  dépendances  le  i5  rnefîîdor 
dernier  { autre  erreur  d’une  année  )y  moyennant  la  fomme  de 
6,0.12  francs , & qu’il  offre  de  rétrocéder  au  même  prix.: 

jî  Cette  maifon  eft  dans  un  trop  mauvais  état  pour  rece- 
voir l’adminiftration  : mais,  en  la  démoliffant  ôc  en  conftrui- 
fanc  fur  ce  terrein , d’après  un  nouveau  plan  , & â ia  hau- 
hauteur  feulement  d’un  rez- de- chauffée  , i’adminiflratipn 
entière,  fes  bureaux,  fes  archives  s’y  trouveront  placés  com- 
modément , 3c  d’une  manière  analogue  aux  intempéries  du 
climat  dans  ce  département , ôc  aux  précautions  qu’il  néçef- 
fite  de  prendre.  La  dépenfe  que  dévoient  entraîner , d’après 
les  premiers  plans,  l’acquifirion  du  bâtiment  & des  terreins 
en  dépendans,  les  conflriiébions,  ôc  tous  les  frais  de  premier 
établiifement , s’élsvoienr  a 96,000  liv. ; mais,  d’après  le^ 
réformes  faites  fur  ces  pians  par  le  confeil  des  bacimens 
civils  attaché  au  miniftère  de  l’intérieur,  Sc  en  retranchant 
toutes  les  dépenfes  d’ornemens  inutiles , celles  indifpenfa- 
blement  néceffaires  ne  montent  , d’après  le  nouveau  devis 
qui  a été  dreflé  à ce  fujet , qu’â  60,000  liv.  ; ce  qui  , en 
y comprenant  le  prix  de  l’acquifition , formera  une  dépenfe 
de  66,012  livres. 

L’adminiftracion  centrale,  en  follici tant  du  Corps  légif- 
larif  l’aucorifacion  néceffaire  pour  pouvoir  faire  l’acquifition 
& la  conftrudlion  dont  il  s’agit , obferve  qu’il  fera  iniitib 
d’impofer  de  nouvelles  taxes  à les  admlni tirés  déjà  furchar- 
gés  ; qu’elle  pourra  fubvenir  â toutes  les  dépenfes  fur  les  cen- 
times addîtionnels  â la  contribution  foncière  , qui  feront 
plus  que  fuffifans  pour,  y faire  face,- dans  deux  ans  au  plus, 
parce  qu’ils  ne  feront  jamais  abfoibés  par  les  charges  or- 
dinaires. 

Le  Direéloire  exécutif  ne  voit  donc  rien  qui  puiffe  s’op- 
pofer  â rétabliffement  demandé  & follicité  avec  d’autant 
plus  d’inflance^  qu’en  perdant  l’occafion  adiielle  , il  ferqic 
impoflîbie  de  former  ailleurs , fans  des  Frais  bien  plus  con- 
fîdérables , l’établifremenc  dont  l’adminifïration  centrale  ne 
peut  fe  pafîer. 

»?  Perfuadé  que  yous  vous  emprefferez  d’accaeiilir  fa,  de- 
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ïïiande,  îeDireé^oïrë  vous  tranfmet,  citoyens  repréfentaus  , 
1°.  au  nombre  de  cinq,  les  plans,  coupe  6c  élévanon  du 
bâtiment  dont  il  s’agit  ; 2®.  le  pnécis  ou  mémoire  motivé 
fur  le  projet  d’établifTemeiit  ; 3®.  deux  délibérations  de 
radminiîkation  centrale , en  date  des  24  floréal  Ôc  1 9 prai- 
liâl  an  5 ; 4°  l’aéie  de  vente  au  citoyen  Palis  des  bârimens 
& enclos  qu’il  offre  de  céder  pour  le  même  prix  qu’il  les 
VL  achetés  ; 5®.  l’avis  du  confeil  des  bâtimens  civils  qui  a 
fervi  de  bafe  à la  réforme  des  plans  ; 6®.  enfin  le  devis  & 
détail  eftimatif  des  dépenfes  â faire  d’après  certe  réforme  ; 
6c  il.  vous  invite  à vous  occuper  le  plutôt  poflible  de  l’exa- 
men de  cette  demande  , dont  le  fuccèsintérefle  également  les 
adminiftrareurs  6c  les  adminiftrés.  Le  préfident  du  Direéfoire 
exécutif , Merlin.  Par  le  Directoire  exécutif,  le  fecré- 
taire  général , Jigné  Lagarde.  Pour  copie  conforme  ^ les 
repréfentans  du  peuple  , fecrétaires  du  Coufeil  des  Cinq- 
Cents,  Jacomin  , fecretpire  ; Eschas s ^Ri  aux  , 
fecré  taire. 

Je  me  réfume  3 6c  je  dis  : 

La  néceflité  de  pourvoir  au  logement  d’une  adminiftra- 
tion  centrale  eft  évidente. 

L’impoflîbilité  de  trouver,  dans  la  commune  d’Aurillac, 
aucune  maifon  nationale  ni  particulière  , difponible  '6c  con- 
venable , efl:  atteftée  par  les  arrêtés  de  radminiftracion  , l’avis 
du  miniftre , le  meflage  du  Diredoire. 

L’avantage  d’acquérir  à prix  coûtant  une  maifon  na- 
tionale adjugée  en  mandats  au  mois  de  meflldor  an  4 3 
neft  pas  douteux. 

Les  précautions  les  plus  économiques  font  prifes  , les 
formalités  les  plus  exades  feront  remplies  , pour  diminuer , 
autant  qu’il  fera  poflible,  les  frais  d’une  conflrudion  iné- 
vitable. 

La  dépenfe  en  fera  fuppartée  par  le  feul  département 
du  Cantal,  & fans  priver  aucun  des  autres,  de  la  portion 
de  centimes  additionnels  qui  doit  demeurer  commune 
encre  eus  tous. 
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Ceîl  inconteftablement  une  dépenfe  diparcementale  ^ 
que  celle  qui  a pour  objet  de  loger  une  adminiftration 
de  département. 

Que  gagneroic  - on  à le  nier  par  un  vain  fubterfuge  , 
puifqiie  , en  fiippofanc  môme  lexcédent  des  centimes  addi- 
tionnels du  département  du  Cantal  confondu  dans  une 
malTe  commune  , ce  département  fans  douce  y aurolc  bien 
droit  comme  les  autres  pour  fes  befoins  extraordinaires  , 
& que  le  gouvernement  feul  pourroit  , avec  une  fulîîfante 
connoilFance  de  caufe,  en  déterminer  l’emploi  le  plus  utile 
ou  le  plus  urgent  ? 

Or , c’efl:  ce  que  le  gouvernement  a fait  par  fon  mef- 
fage  du  9 vemôfe.  De  la  hauteur  où  la  conftitinion  l’a 
placé  y il  peut  mieux  que  perfonne  faifir  l’enfemble  des 
befoins  Sc  des  relTources  de  chaque  partie  de  la  Répu- 
blique. Contrarier  légèrement  fes  indications  de  ce  genre, 
feroic  s’expofer  â juger  moins  bien  , Sc  ne  pas  rendre  à 
l’étendue  de  fes  vues  , à la  sûreté  de  fon  difcernemenc 
Sc  à l’impartialité  de  fes  avis  , la  juftice  qu’elles  mé- 
ritent. 

L’examen  approfondi  de  fon  melTage , la  vérification  des 
calculs  y relatifs  par  deux  commifiîons  réunies , ont  porté 
le  Confeil  des  Cinq- Cents  à partager  fon  opinion  fur  la 
nécefiité  d’autorifer  promptement  l’achat,  la  conftruétion, 
& la  difpofition  de  fonds  réclamés  par  l’adminiRration 
centrale  du  Cantal. 

La  réfolution  qui  contient  cette  autorifation  vous  eft  fou- 
mife  : la  commifiîon  à qui  vous  l’aviez  renvoyée  , vous  en 
a rendu  compte  , Sc  a conclu  â fon  approbation. 

Je  vote  aufli  individuellement  pour  qu’elle  foit  approuvée. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Prairial  an  ' 
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